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Déclaration liminaire
A Paris, le 12 octobre 2023

Formation spécialisée santé, sécurité et conditions
de travail (F3SCT)

Administration centrale
Jeudi 12 octobre 2023

La  mandature précédente a été  marquée par de nombreux  bouleversements  dans les conditions de

travail des agents du MASA :

• les confinements, les restrictions et les règles sanitaires liés à la crise de la COVID ;

• la mise en place du télétravail, d'abord exceptionnel puis de droit commun ;

• les réorganisations fonctionnelles de certains services de l'administration (AC) ;

• les  réorganisations spatiales également  occasionnant  une  densification  de l'occupation  des

espaces de travail.

S'il n'y avait qu'un seul sujet à traiter aujourd'hui, pour FO Agriculture ce serait, sans hésitation, celui de la

dégradations des  conditions  de travail,  du  mal-être et  de l'augmentation inquiétante des  risques

psycho-sociaux (RPS) chez une part croissante des agents de l'AC.

Au fur et à mesure des réorganisations et de la baisse des effectifs, les conditions de travail des agents

de  l'AC  se  sont  détériorées de  manière  inquiétante.  Parallèlement,  la  verticalité  des décisions de

réorganisations fonctionnelles favorise cette situation et les entretiens professionnels semblent ne pas

être en mesure de constituer un levier efficace de prévention. Ainsi ces réorganisations ont conduit à

des  situations  tendues,  délicates et  de  mal-être ou  de  burn-out,  comme  de  nombreux agents

notamment du SNUM et de la DGAL en témoignent.

Dans ce contexte,  FO Agriculture demande un  état des lieux des solutions à apporter ou apportées

aux  signalements adressés à l'administration centrale par des organisations syndicales (OS) unies sur ce

sujet ?

https://fo-agriculture.fr/spip.php?article6
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FO Agriculture souhaite également qu'un plan d'action soit mis en place, pour inverser cette tendance

de  dégradation continue des  conditions  de  travail,  pour  l'ensemble  de notre  AC,  sans  attendre  les

résultats du prochain baromètre social.

FO Agriculture demande parallèlement la mise à jour pour l'ensemble des directions du diagnostic et

du plan d'action relatif aux risques psycho-sociaux (RPS), ainsi que celle du document unique d'évaluation

des risques professionnels (DUERP), tant le sujet est sensible.

Au cours de cette nouvelle mandature, FO Agriculture sera également attentive aux autres sujets ayant

également un impact sur les conditions de travail des agents tels que :

• la  densification  de  l'occupation  des  locaux de  travail  et  la  poursuite de  l'engagement du

secrétariat (SG) à garantir un poste de travail par agent dans les locaux de l'AC ;

• les  conditions de télétravail  des agents et les  outils mis à disposition, par exemple, il n'est à ce

jour pas possible de tenir une réunion en mode hybride dans de bonnes conditions ;

• le respect par le MASA de ses engagements de réduction de sa consommation d'énergétique en

adéquation avec le confort des agents à leur poste de travail.

Enfin, malgré l'augmentation historique du  budget du MASA d'un milliard d’euros  en  2023 dont

près de 60 millions dédiés à la sécurité sanitaire des aliments pour la délégation des contrôles dans

ce  domaine  et  de  plus  d'un  milliard  de  prévisionnel  pour  2024,  Au  regard de  ces  milliards,

FO Agriculture déplore la  faiblesse des  moyens financiers et  humains consacrés aux services du

MASA,  à  commencer  par  l'AC.  FO Agriculture estime légitime  et urgent  qu'une partie  de cette

enveloppe soit consacrée à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail des agents du MASA.

L’équipe FO Agriculture


